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membres dm gouvernement qui m'aeeomf»-
I jinmf <me eMi 4 Ut mime pontée. NOM* roulons 

étudier | f» tkoêtt par nou*-mtmct, prendre 
t e e » f « c ' avec les homme', et recueillir de leur 
t bouehe U notion et Ui portée de louro beooint, 
l Xem* ne /«'•' «M pot d'inutUet promette; mai* 
' w w w u f f l i i *âr* gue de notrs «ui (< résultera 

quelque bit» pour l'avenir du protectorat, 
» Je me félicite, avec vaut, de recevoir au

jourd'hui dune cot eaux en fête, à cité de l'une 
de net brillante! eteadret, de superbes bâti-

' w - n t i det flottée de grondée nation* amiet 
dont «t matin au court de Vinoubliable revue 
que je vient de paner, ma fierté yiloute a salué 
'es glorieuses couleur». Quelles transformations 
te tant uccompliei depuis trente an*, à l'om-

. bre de notre drapeau! Le* Fronçait n étalent 
Vue tept centt à l'époqye du traite du tiardo. 
11$ tont aujourd'hui plus de quarante mille, 
l'étendue det terret cultivable,, grâces à det 
défrichement! ininterrompus, peut-être évaluée 
à traie millions d'hectares, et le prix à l'hectare 
qui otcillait, en 1881, entre cinq et quinze 
francs varie aujourd'hui de cent cinquante à 

[• troi* cents francs. 

» La râleur de la propriété bâtie dan* Ht 
l Tilles représente pour les Français qui I" />•••<-

tèdent ««M râleur approximative totale de iilO 
millions. .! Tunis, ou nous serons ce soir, de-
n u quelques années, on a bâti en moyenne 
un* m-iison par jour. (Quarante-deux minet con
cédées depuis rétablissement du protectorat, 
donnent lieu à uns extraction de plut de 500.0U0 
tonnes de minorai de fer, de : i « f et de plomb, 
pondant que le tonnage dee phospka'e* e'élevé u 
plus de 1 JUO.OUU 

» Le territoire eei sillonné dans tous lis sent 
par det voies de communications qui font sur
gir autour d'elle* la vit et la richett*. 

» Oit compte aujounl'hui ^.otyJ kilomitrtt de 
routes au Utu de ^ kilomètre* qui reliaient le 
palais du Bardo a Tunis en- 1*81, l.CCO kilo-
mitre* d* chemin* d* fer en exploitation qui 
vont être incessamment portés u J.W*J. Rnfin, 
Jf grand*ports, parfaitement outillésirtterveni 
un. trafic qui dépense S millions de tonnes. 

» ht mouvement commercial a passé, par 
étape* successives, de 16 millions de francs en 
183*. à 3*3 million! 1/3 en 1903 et la part de 
la franco, dan* ce total, a été de 119 million*, 
toit !>é %, don qu'en 1884 elle n'était que de 
SB % avec un p e u plu* de 36 million* seule
ment. 

>• Le protectorat n'a rien négligé de ce qui 
peut concourir à donner à ceux qu'il abrite 
ton* ton drapeau, tant dittinetion aVorigine, de 
condit ion et de croyance, l'instruction, four 
mieux comprendre le* notions du devoir pour 
mieux agir, une plus haute conscience pour 
mettre plu* d'humanité dans le» relations des 
homme* entre eux. 

u II faut louer J'orjonieaHon de l'assistance 
publique, l a «réarma de ditpensairts, d'infir-

k é publie, u t . 

LIS AFTAIUS MAROCAINES 

La Situation du Sultan 
est critique 

FEZ EST lliBTI PU LES REBELLES 
COUltS ffllTUELS 

meriee, d'aurres de mutualité, de prévoyance 
; et de crédit agricole, routes institutions qui 

auront pour effet d'écarter de ce pay* les fléaux 
dont il a auirefoi* tant touffri-f, la disette 
d'usure et le* épidémie*. 

M Kéfouissons-nous donc ensemble de cet heu
reuse bienfait* et pour être justes, faisons hon
neur à Son Atteste le Bey de l'appui efficace 
que nos entreprises ont toujours rencontré 
auprès d* lui. Sa bonté, son goût pour la bien-
fo'uaiK*, sa loyauté envers la France, sa bien
veillance pour creux quj Ut représentent, et son 
empressement 4 !*« seconder, ne se sont jamais 
démenti* et, s'il y a (le» leçons profitables à 
donner, il n'hésite pas n le faire en montrant 
par exemple dont eon palais comment un prince 
tait entendre l'éducation de ses enfants. 

m R'oublions pas non iilus que iu>us devons 
aux effortt des colonies etron'jires qui multi
plient lot témoigniujr.x de.leur attachement à 
la régence et aux pvvroiri qui pr(si>ent à Sri 
destinées. Rendons un hommage mè~eitc éi la 
contribution de la colonie anglo-maltaise et à 
celle de la colonie italienne, <i fort, et si puis, 
sainte, qui a tant fait pour l'exécution de l'ou
tillage économique, et dont la tenue rn-nt i>ar 
surcroît ajouter a la eordietiitr t'es relations 
qui existent entre la Fronce et l'Italie. 

m Tant de saisissantes , io// ' . .< n'nui rent-elles 
pas la voie aux plus patriotiquesg rtpérancesf 
Je^lère mon verre à lu Tunisie, je bois arec 
fierté à son prêtent, ari r confiance ù eon «rrenir. 
Je lève mon verre en l'honneur des souverains 
respecté», qui en me faisant saluer dans Ici 
oaux de fiizertc, ont donné u la Fronce une 
marque de haute sympathie dont elle apprécie 
d'autant plu* particulièrement le prix qu'à 
la tête des grandes nations dont ils dirigent 
lot dettinéet. Us travaillent comme nou* au 
maintien de la paix générale et an bien de 
l'humanité. » 

Tàlé^mmrnes 
aux Souverains étrangers 

Biaerte, 18 avril. — Auss i tôt dfbarqui", M. 
Pa l l i èr t s A a d r e s ^ des ti !<grammrs au roi 
d 'Ang le t ï rre , au roi d 'I t i l ic cl an roi d'E-pa-
gne pour le< remercier de la nouvelle preuvr 
di; sympathie qu' i l - venaient di donner au 
gouvernement de la République française , et 
pour bien dire son admiration pour les bel les 
uni tés qu' i ls avaient envoyée< à <•«. rfncontrc. 

La visite da l'arsenal 
A l ' i ssue du banquet , le président de la 

Républ ique et le bey s 'embarquent de nou
veau sur la • Pique >, qui les transporte à 
Sidi-Abdal lah, s i tué au fond du lac, à une 

ou ia ine de ki lomètres de Hizcrtc. 
A leur descente du bateau, le président et 

l e bey sont reçus par l'amiral Lecuve . Ct lu i -c i 
l e s conduit dans 1<"> divt.r-.e- par t i t ! du grand 
arsenal. 

Le bey, qui n'e*t iamais sorti de T u n i s et 
de sa banltoire, n'était pas encore venu à Bi-
xertc. 

L a revue navale <\i. la matinée l'avait fort 
intéresse et il avait Seaâcoup admiré les uni
t é s présentes . Le* vastes c'.incnsions et l'ou-
tiUafje puissant de i a r s e n a . excitent é g a l e 
mtMt sa curiosité. Il suit avec attention les 
expl icat ions données par l'amiral Lecuve sur 
l e s ateliers, qui sont en plein fonct ionnement . 

L e président et le bey s arrêtent dan=; la 
fonderie t t d a n s le service des construct ions 
nava les , devant le bass in d e - sous-marins . 

P lus ieurs équipage? de bât iments e n répa
rat ion fnBt la baie. L a nouba indigène fait 
entjpBdse s e s c iar iaet tcs , s e s tambourins et 
s e e c a s t a g n e t t e s . 

A a b y , l e président « t le b e y prennent 
place c'a*» l e traia spécial gui doit les con
duire à T u a i s . 

Le trajet d e B i i e r t e h T u n i s s'effectue c i 
detr* h tiare» et démit, d a n s un train de la 
t a«j»pa*aie d é B o t K - O e t b n a , dont M. Trélat , 
p n C d e n t d u conse i l d 'administrat ion, fait l es 
hoanemr» M président et an bey. 

L« teajae est redevenu serein. 
L e solei l repérait m ê m e 1 partir d e Mateur. 
D a a s c e t t e g a r e , l es m u s u l m a n s , venus e a 

grJBd nombre , se sont g r o u p é s d'un c ô t é d e 
la f o i e et l e s co lons européens de l'autre. D e s 
confréries r e l i g i e u s e s m u s u l m a n e s ag i tent 
l e u n étendards aux couleurs b igarrées et 
dont les h a m p e s sont surmontées d'un crois-
•ant . 

M Fal l ières de-.rend <cul. le bey restant 
d a a s le w a g o n tnton. Il se fait présenter les 

' ( M k s et il serre U main aux notabi l i tés . 

Par is , 18 avril. — L'Agence Havas reçoit 
de Fez, les nouveaux détai ls su ivants , envoyés 
le o de la capitale ,et arrivés aujourd'hui à 
T a n g e r : 

Sai4 Bagdadi est rentré à Fez avec quelques ca-
va l ien. Le reste de aa mehalla, qui campe an nord 
de la ville, prés de Gueb^jeb, assurait 1e» commu
nications avec les f'herarda. Bagdadi a été aban
donné par les coutingents des Osued-Jama passés à 
l'ennemi. 

Ben Ghabrit ayant obtenu la ratification du «ol-
tan pour le îaceîit emprunt de 45 millions, a été 
empêché de partir, Sa route étant corpée" Moulai 
Hatid ,i eavâjé chez les Beiii-M'tir le chérif Om-
raiu, fi-'r.soiiiiH.e influent. 

Ctrnbits continiiils 
Les rebelles n* désarment pas 

T a n g e r , iR avril. — On m a n d e de F e i , le 
u avril. A midi les courriers venant de T a n 
g e r , ont entendu d imanche , une fusi l lade du 
cô té de la. awaat la des Cherarda. U n e tren
taine de notables Hya ïna sont arrives et ont 
é t é reçus par le sultan. 

Us enverront Soo caval iers au secours du 
m a g h z e n Le chérit Omrani e s t retourné à 
Ras el Ma. pour négoc ier la paix. La fusilla
de r e p n n d près de N z a l a Faradui . 

P lus ieurs b l e s s é s rentrent en ville. On, si
g n a l e que certaines fractions de s Ouled 
Djamaa restées fidèles au m a g h z e n luttent 
contre d'autres fractions. 

Le bruit court que 400 caval ier- c e Ciloui et 
de M'Tougui qui auraient quitté la mrhaHa des 
.Cherarda auraient été battaa par les OuJed 
Djamaa. Le combat qui • e u lieu à Nzala 
Faradji dans la mutinre, était entn- les Oja-
maa, voulant rejoind'c les h e n i M'Tir et de s 
fractions des Riaffa fi,!è!es qui ont été battus. 

A 7 h. du soir, Omar Bouchr in Kavoride 
Claoal avait, avec ^(, raval icrs d»* ce dernîer, 
t:uitté la mehalla d i s Cherarda rentrant j t^ez, 
quand il rencontra des band' - de Djamaa in
surgés qu'il voulut arrëti r. 

l ' n combat - 'en u n i ! , il v eut quelques 
blessés, les Djamaa rejoignirent les Heni 
M'Tir d'un antre coté pr.-s de B i b a g b , les 
Béni M'Tir péaétrrrrnt dans, les jardins de 
B e n a s s e r et en levèrcm 40 n è g r e s laboureurs 
appartenant au sultan. 

Le •écontintener.t en ville 
Fe?, 12 avril, I h. du matin. — O n attend 

toujours le renfort des Hyaina , le clu'rif Om
rani envoyé pour négoc'ur la. paix ave» k s 
Béni M Tir est revenu hier, ent ièrement nu. 

L e s rebel les après avoir pil lé -os mule-., le 
dépoui l lèrent , le frappèrent et le promenèrent 
dans leur c a m p avec sa suite , puis le ren
voyèrent en se refu-ant à toute négociat ion. 

L a ville e-t de nouveau ag i tée . Lee cour
riers partis le 10, ont é t é dépoui l lés par les 
U i a m a a près de G u e b g u i b na campait B a g -
dadi. 

D e s détours sont nécessa ires et de s retards 
sont certa ins , en attendant que les routes cou
pées soient rétablies . A 3 heures , des Béni 
M'Tir , des Quarain et des F.djamaa arrivent 
devant la ville. Malgré la pluie , il- attaquèrent 
lus postes par l'Est. 

Toutes les foTces du m a g h z e n sont sorties 
contre eux, ainsi que les g e n s a r m é s en ville. 
La canonnade gronde 3 a n s arrêt depuis une 
heure et la ville e s i e n proie à l 'agitat ion. 

A 7 heures du soir, les g e n s du m a g h z e n 
reatrent au Pa la i s , l ' ennemi a du reculer 
ayant eu plus ieurs morts , du côté du m a g h z e n 
il 1 • eu d e u x tués et sept b l e s s é s . 

Le Sultan est isolé du reste de sen empire 
Ver, 18 avril. — Par su i t e d e l ' invest isse

m e n t de la v i l l e et d e la difficulté d e commu
niquer avec l ' intér ieur, la misère a u g m e n t e . 
La v ie devient chère e t une par t i e d e la popu
lat ion manque de travai l . 

Hier , les t a n n e u r s e n cuir , e n grand nom
bre, ont adressé u n e pét i t ion nu maghzen 
demandant l 'abolit ion de tous les impôts sur 
les chaussures, la suppression de la régie des 
tabacs e t enfin la fourni ture p a r le maghaen 
de la nourri ture quot id ienne , car ne travail
lant pins, diaent-iU, ita n'ont p lus d 'argent . 
F.n échange de quoi ils prendront les armes 
contre lea ass iégeants . 

O H ex igences n 'ont pas é t é transmises au 
maghaen. Il y • à redouter les mouvements qui 
peuvec t s* produire à l ' intér ieur de la vi l le , 
car il e x i s t e de nombreuses causes de mécon
tentement . 

U libelle t rtfttnsi les tribus 
nhlles 

El-Ksar, 16 avril . — La route d u and vers 
Fez est impraticable. Le» courriers du 10 et 
du 12 avril ont é t é déval isés . L a ncuve l le par
vient qu'une- c e n t a i n e de H y a i n a s . arrives û 
Fe*. ont combattu a v e c le maghzen . 

La mebai la du commandant b r e m o n d . com
battant mercredi t o u t e la jonrnée contre le* 
rebelle*, les » repoussé». On pense qu'elle 
pourra cont inuer sa route, s u r la capi ta le . 

Les Tribus RI wuiiit tts désirniir 
Une lutte a outrance 

Tanger , U avril . — On mande de F e z le 12 
avr i l , que les Oulad-l>jiMua. qui o n t fait détec
tion an maghzen, dépoui l lent t c u s les cour
riers qui s,o rendent d o différents post<v> niir 
Tejtaee. 

A F»z, la N e r a e a M c a e a de l 'agi tat ion des 
tribu-s cause une certaine effervescence parmi 
la populat ion éaa quart i ers d e Médina. Le 
etaghzen, inquiet , prend des disposi t ions e n 
v u e de réprimer uuo révolta éventuel le . 

Los B c n i - M ù r et le» Ait-Toust>i a t taquent 
actuel lement !a capi ta le . Toute s les forces ché-
nf iennes disponibles prennent part au combat. 
Du côté de Nza la -Foradj i , le! canon tc-nne.-Les 
Hyadna ont envoyé 200 caval iers combattre 
dans le.s r a n g s d u m a g h z e n . L a nituat ion est 
très incerta ine . 

Le Trafic 
ses 

Décorat ions 

Le Septième Centenaire d'une Cathédrale 
Reims, 18 avril. — A Reims on prépare une 

fête en l'honneur du septième centenaire de la 
pose de la première pierre de la cathédrale. 

( e u e tête aura !iu le 6 niai prochain. 
Las chroniques anciennes disent, en effet, que 

la fnsiiin'ie fut brûlée, lo 6 mai 1210. L'arche
vêque Albéric, _ qui occupait alors le siège de 
Reims, prit l'initiative de la reeonetruction, et 
c'est le 6 Tnai 1211 on'eut lieu la cérémonie de la 
pose do la première pierre. 

l'UWÉE A TMIS 
A 5 heures , le train spécial arrive 5 T u c i s . 
L e préijr'ent est sa lué de 101 coups de ca-

a o a . Les b o n n - u r s mil i taires sont rendus par 
les l o u a y c s . k t tirailleurs et les e b a s - e u r s 
l 'Afr ique , qei forment l 'escorte avec les 
ajtahit. 

D a n s une ta l le d'attente transformée en sa-

Le cas de M. .Nègre 
Paris, 18 avril. — On assure que M. Steeg, 

ministre de l ' iattrutl iaa miMique, s'efforce en 
OP moment éTomt'uU «*e U. de ^elvee, préfet de 
la Seine. !a îêmP ,aatk.n <i« M. Nègre, l'institu
teur révoqué, Banal les înstitutenrs de Paris. 

OU e s é que le> svodkata u'institutaur* réunis 
ris:wiim»iii a .'.iarseUle ont denaiidé cette réiiiti-
«ration. 

LE SCANDALE ÏALEN81-61ÉNEITI 

llriSTKUCTIOH. - ARRESTATIONS 
IMMINENTES 

Par i s , 18 avril . — iM. le j u g e d'instruction 
Torfat ne s'est pat occupé cet «près-midi de 
l'affaire de& décorations. Il a mis à prefit ce 
court répit pour m e t t r e à jour certa ines affai
res qui n'ont aucun rapport avec les aventures 
de M)M .Valensi et Clement i . 

Le bruit court que M. Berthelot , commis
saire de police aux dé légat ions judiciaires , au
rait fait , au cours d une perquisi t ion, de très 
intéressantes découverte». 

Il aurait f-aisi de nombreuses pièces très 
c c m r i o m e t t a n t e s pour certaine* personnalités 
polit iques. 

Le cas de M. Doumergue 
On c i t i le nom de M. Doumergue , l 'ancien 

minis tre de l ' instruction publique, à propos du 
trafic des décorations. 

Clementi attrait déclaré tenir de lui les di
plômes dont ii fa i ia i l ooiiiOiieice. 

TW. Doumergue vi l légiature en ce moment 
dans le Gard. Mais , en son nbwmte, Vlntrtia-
siyeant m interviewé X . P a u l Oervars, tjui fut 
durant trois années directeur de son cabinet . 

M. flerraii u déclaré à notre ceuf 1ère : 
Pour ma part. Je ne puis que sourire aa voir 

M. Duunieivue IPI^ eu cause à propos de < «-tt_- aj-
laire et lui-même s'«n amusera b.en iorsau'il eu 
.vra averti. Vous pouvez j affirmer. J histoire de la 
D«'ile Juliette est une lable sans plus. 

Néanmoins. Il est un fait sur lequel je désirerais 
appeler votre attention. 

Il paraît que ees diplômes étaient sljgnèX Un nom 
de M. Duoinertrue Comme Je ne piils |« u.- ; qu'il 
s'agisse de 1J. signalurs imprimée uni est commune 
.1 tous les diplômes, ceci suffirait a démontrer que 
ces diplômes sont faux. 

En effet, durant les trois années où M. Doumer 
gue fui minlstro de l'Instruction publique. Il ne 
signa personnellement que fort peu de oipiorm -
de palmes. 

Le ehef de cabinet les sisma pour ampli.ité-n 
otons la proportion de cinq sixièmes et je signal 
les autres. 

Les seuls qui furent revêtus de la tlgnatnre ne 
M. Doumergue sont ceux de lviuts personnages dé-
rorè-s par l'intermédiaire des Affaires etrauetees 
et a qui on remet un diplôme en parelienuri. 

Quatre, je crois, furent dans ce tas, notamment 
le sulton Saïd Ali. qui fut nommé officier 4e l i a * 
truetlon publique. 

Pi plus le diplôme ne saurait constituer une 
nomination rséraliére si le noni du ittulalee n a 
pas para a 1 . officiel - et il est aisé de se rendre 
compte ainsi de leur authenticité. 

Les diplômes incriminés 
Paris , 18 avril . — Les diplômes saisis nux 

domicile» do Valensi e t de Clementi sont de 
bi ' le apparence e t plutôt fas tueux. 

L'ordre du Croissant rouge s'étale sur par
chemin avec cachets e n forme d e croissant» e t 
Imnolés sur les quatre coin» d'arwbesques mys
térieuses. Le ruban é t a i t rouge avec « imper
cept ib le » un minuscule l iseré vert . 

Le grand dij-lùme d e la Ligue d u B ien pu
blic qu'avai t fondé Clement i . est sur parche
min également et porte, adroi tement mêlées, 
les s ignatures les plus contraires , depuis celle 
d e M. Henri Rochefcvt jusqu'à celle de M. 
Henri l 'risson. La griffe de Victor H u g o , lar
gement écrasée, y apparnit également . F i g u 
raient aussi dans la collection le diplôme du 

'Mérite nat ional humani ta i re , avec encadrement 
ché.ne clair et contres igné par M. Piot ; le di 
plôme de la Jeunesse Vosg ienne , qui a son s iège 
à Kpinal . et la médai l le d'honneur de la So
c ié té d'encouragement de l'école laïque. 

Comme en le voi t . Clementi n'était pas à 
court d ' invent ions . 

La circulaire de M, Brian d 
Au mois d'août T910, on s'en souvient , M. 

Briand adressa aux préfets une circulaire pour 
interdire le port des décorat ions décernées par 
diverses sociétés n 'ayant a u c u n caractère offi
ciel e t aucune qua l i t é pour e n conférer. C'étai t 
surtout , dans l'idée de M. Briand, un avert is
sement des t iné au ben public, car il savait que 
sa seule arme é t a i t l'article 250 du Code pénal 
qui pun i t d'un emprisonnement de ô mois à 
2 ans celui qui porte publiquement une déco
rat ion qui ne lui appart ient pas. Or, le fa i t 
d'avoir entre les mains un diplôme vous con
férant une décorat ion, même non reconnue, 
vous év i te l 'application de l 'article 259, car 
la décoration vous appart ient . 

E t l'on continua à voir des sergents de vil le 
arborer le ruban noir e t vert de l'Kncourage-
m e n t au bien, de m ê m e que les huissiers des 
ministres et ceux qui , à l 'Elysée, introduisa ient 
auprès du président de la Républ ique M 
Briand lui-même. Il es t d u reste rétrospecti 
v e m e n t amusant d e noter que c e t t e fameuse 
circulaire fut décidée à ta su i te d'une réclama
tion émanant de l 'Association des officiers de 
l 'Instruction publique et officiers d'Académie, 
qui se p l a i g n a i e n t de v e i r s e s membres con
fondus avec ceux d'une association qui distri
buai t des palmes humani ta ires avec un ruban 
violet bordé d'un liseré bleur noir trôs discret. 

Arrestations imminentes 
Paris , 18 avril. — A u parquet, on garde au

jourd'hui le m u t i s m e le plus complet sur l'af
faire des décorat ions . 

Cependant , le bruit court que de nouvel les 
arrestations seraient opérées incessamment . 

L'une d'e l les , appelée à quelque retentisse
ment , viserait une personne dont le nom fut 
assez souvent c i t é ces quelques jours et qui 
demeure aux environs de Paris , du côté de 
Kueil. 

D'autre part, la jeune f e m m e dont on a 
parlé, Mlle Juliette X . . . , aurait déjà reçu avis 
de se tenir à la disposi t ion de la just ice . En 
effet, les d ip lômes qu'el le distribuait assez 
largement et parmi l esque ls figurait celui 
s i g n é e n blanc, dont V a l e n s i était porteur 
quand il fut appréhendé , auraient é té sim
plement vo lés , répète-t-on, au minis tère de 
l'instruction publ ique, postér ieurement au dé
part de M. D o u m e r g u e . 

Le " Croissant rouge du Maroc 
LES TRAFIQUANTS EXERCÈRENT DER

NIÈREMENT LEUR METIER A LILLE 
ET A ROUBAIX. 

A propos des comptoirs de décoration* inven
t é s par Valensi , e n a citti l'Ordre du « Crois
sant R o u g e d u Maroc », d o n t le* ins ignes ne 
pouva ient ê t r e portés que d a n s des réunions 
privées. 

Valensi avait voulu fonder duna toutes les 
grandes v i l les d e l 'Europe des dépôt» d e son 
« Comptoir ». 

D a n s ce t te in t en t ion , il v int à Lillo le 5 ju in , 
de l 'année dernière . 8 a v i s i te fit sensat ion. 

On se souvient eu effet q u e la sect ion lil loise 
du « Croissant Rouge du Maroo a reçut solen
nel lement les dé légués du Maroc le caïd Gar
der, 1 représentant le gouvernement général 
du Maroc, commandeur de l'ordre du Nichara-
I f t ikar» , et « Son Ex,ccllencc Valens i , président 
d u conseil supérieur du Croissant Rouge du 
Maroc à F e z ». 

L e caïd Sa ïd Garder et « Son Exce l lence V a -
ilensi débarquaient 4 la gare de Li l le , aecem-
pagnés d'un M. Emi l e Collet , qu' i l s présentè
rent comme a t taché au minis tère des finances 
e t anc ien secréta ire de M. E m i l e Combes, an
cien prés ident d u conseil. Avec ces t i tres . M. 
Emi le Collet cumuUtit ceux de secrétaire gé
néral de la Société d'éducation physique e t de 
membre du conseil suprême du Croissant ronge. 

I l s furent reçus par M M . Evrard, président 
de la sect ion lil loise du Croissant rouge- D u t -
mel . Gerreth , pharmacien à Roubaix , Mart in , 
S imunt V a n d a m m e , pharmacien à Lil le , J é n o t , 
oemmisaaire de pol ice , H e n r i Schoefer, « consul 
honoraire , délégué par la Belgiq,ue e t les Ptiys-

Bae», BcaJeron,comtaia*airedepalieed^Té»r-
cofaf, et»., etc. 

Vt\ b s a a a e t eut l ieu a a coure duquel MM. 
Valens i , Collet et Gerreta prirent la parole. 

I.oeuvre du Croissant rouge n'était ni p lus 
a i moins dest inée qu à faire rogner la civi l i 
sat ion aa Maroc. 

Une ample distr ibution de décoration» soi» 
vit cette réception • 

M. Henri SchcefcC i n g é n i e u r ; MM. Evrard, 
Dulmel , Swarth c t j v a n Harseq , recurent le 
grand-cordon du € r o i s s a n t rouge. M. Shcefer 
était n o m m é en m ê m e t emps q,ue M. Jénot, 
commissa ire de pol ice , officiers de la Croix 
d'or d'Italie. 

On se rappelle aussi, que les haut s d igni ta i 
res du e Croissant R o u g e », son Exce l lence 
Valensi en tête, vinrent en excurs ion à R o u 
baix, en automobi le , le m i m e soir. 

Le Congrès Socialiste de y-Quentin 
LES RÉUNIONS HE MARDI 

Les Troubles 
de Champagne 

ARRESTATION D'UN ANARCHISTE 
A PARIS. • BANS LA MARNE 

OR PERQUISITIONNE & OR 
ARRETE T0OJ0ORS 

Paris . iS avril. — Le j u « c d'instruction de 
Re ims chargé d'informer sur k s rricents évé
nements <:e la Marne,envoyait hier au parquet 
de la Seine une c o m m i s s i o n îogu io ire relative 
à une arrestation i effectuer à Paris . 11 s'agit 
d'un nommé Ernest U u p u i t - , d't Rcnaudel , 
chez lequel les Magis tra le uu parquet de 
Reims avaient découvert , KU cours de, leur en
quête, des lettres de fé l icùat ion et d'encoura
g e m e n t au pil lage et à 1 émeute qui lui étaient 
adressées par les organisateur* du mouve
ment insurrectionnel de la Chambre, L'n man
dat avait été délivré contre 1 agitateur. M. 
Guichard, commissa ire de police, chef de la 
trois ième br igade des recherche», avait é té 
chargé de l 'appréhender. 

Dans l 'après-midi d'hier, Frnes t Dupui t s 
ass istait , à Bagno le t , à une réunion tenue par 
une quarantaine d 'ana /ch i s te s . Le c o m m i s 
saire et les a g e n t s attendirent que l'inculpé se 
trouvât seul. A c e moment , il fut mis en état 
d'arrestation et envoyé au Dépôt. 

l ' n e perquisit ion a été ope i ce ce matin rue 
de Méni lmontant , 0, dans un hôtel meuble où 
I>upuits occupait une chambre en c o m p a g n i e 
d'une jeune femm", Mlle Fourmtr , dont il 
avait fait la conna i s sance , il y a quelques 
jours. 

l ' n e trentaine de p ièces établ issant que le 
prévenu est un anarchiste mil i tant ont été 
sais ies . Aucune ne prouve néanmoins qu'il ait 
pris une part active à l 'organisat ion du sabo
t a g e e t aux autres actes de violence c o m m i s 

, d a n s la Marne. 
D'autre part, un t é m o i g n a g e important a 

•'té recueilli par M. Guichard : celui d'un ton
nelier dont Dupui t s était l ' employé et qui af
firme que ce dernier n'a pas quitté Paris un 
seul jour depuis d"ux mois . Si ce t é m o i g n a g e 
est confirmé, Dupui t s sera remis en liberté. 
Mlle Kournier, sa c o m p a g n e , n a pas été in
quiétée. 

D A N S L A M A R N E 
Nouvelles arrestations 

Epernay, 18 avril — Au parquet, on conti
nue l ' instruction des affaires relatives aux pil
l a g e s el aux incendies d'Ay. 

Ce matin envoie , une nouvel le arrestation a 
été opérée à Chavot, celle d'un n o m m é Lucien 
Bruyère â g é de 21 a n - , v igneron dans cette 
localité. Il est inculpé do pi l lage. 

La gendarmerie d'Ay, en vertu d'un man
dat d'arrêt du parquet de R e i m s , a arrêté, cet 
après-midi , à j heures , à son domici le , Emi le 
Miche-1 Lecachcur , propriétaire v igneron à Ay, 
vice-pré- ident de la Fédération des syndicats 
d e la C h a m p a g n e vitiroJe, c o m p r o m i s d a n s 
l 'organisation des p i l lages et s a b o t a g e s d Av. 

L'ne perquisit ion a été faite en m ê m e t e m p s 
à son domici le et des documents ont été sai
s is . 

L a gendarmerie a arrêté é g a l e m e n t Henri 
Enoch , t 6 ans , peintre à Ay, et deux fem
mes , les n o m m é e s Vate l Hermànd et Vate! 
( ia land; tous troi- sont inculpés de participa
tion au p i l l age d'une mai son . 

Il y - a actuel lement 45 émeut iers incarcérés 
à la prison d'Epernay et 70 à cel le de R e i m s , 
soit e n tout 115. 

Navraafo siatiitiqoe 
Epernay , iS avril. — La nuit a été assez 

ca lme dans le v ignoble . Sur les murs d'Eper
nay, cependant , des placards ont été apposés , 
portant: t Moët et Chandon n'en ont plus 
pour l o n g t e m p s ». 

D 'un autre côté , une agi tat ion sourde conti 
nue à se manifester dans la région de Ven-
teuil. 

A Damery et a Vinay, les perte- subies par 
les propriétaires des m a i s o n s sabotées sont 
évaluées de la façon suivante : à Damery , M. 
Jarquot, 000 hectos de v in rouge et blan'-, 
4 hectos de l iqueur et toutes les m a c h i n e s dé
tériorées; 

M. De louv in , 3.000 boute i l l e ' de vin opéré; 
1.000 boute i l les de l iqueur, 6 hectos de vin. 
mobil ier et m a c h i n e s : 

M. Lequeux, 00 fûts de vin bîanc, soit 
1,0.000 francs; 

M. Achil le Perrin, ÎOO.OOQ frnnrs de dég"it = : 
M. Menudier. 45.000 boute i l les de vin sur 

pointe , 00 hectos et blanc , QO de rouge , 8 de 
îi'iueur, 12 hectos de vin pour l iqueur et ma
tériel; 

M. Lemaire , 70 coo francs de d é g â t s ; 
A Vinay , M. Blondel , 10.000 francs , et M m e 

vruve Blondel , 550 francs. 

Aucun eadairo no sa trenvo 
saas las décembres 

Reims . 18 avril. — Les autorités d'Ay dé
mentent énerg iquement la nouvel le d i sant que 
des cadavres d émeut iers se trouveraient sous 
1rs décombres des m a i s o n s sabotées et incen
diées . 

chaude journée. - Bunsdistes irrités, JtJirissistBS p i a i a i w é t 
nouvelle doctrine remporta sur l'anciinne, grâce i Vaillant 

Le programme municipal ait approuvé par la 
Congrès. - La tactique électorale 

(De notre envoyé spécial) 
Saint-Que&tia, 18 avril . — Voici terminée 

la troisième journée du Congrès social iste, e t 
l iquidés trois points de l'ordre du jour, savoir : 
l 'action parlementaire des élus social istes, 
l 'act ion social iste internationale , et la ques
t ion des régies municipales . 

On v ient de décider qu'il n'y aurai t pas, c e 
soir, de séance de nui t , mais on ne prévoit 
pas bien comment dans la dernière journée 
qui lui reste, le Congres pourra liquider le 
res te d e son ordre d u jour. Il a encore à d i s 
cuter la quest ien de l'JHumonité e t la quest ion 
agraire, e t si le débordcimcnt oratoire qui 
s'est, mani fes té depuis l 'ouverture ne so ea'me 
pas. les délégués auront du mal à 6e séparer 
mercredi aoir. Espérons que, voyant approcher 
l'heure prévue de regagner leurs pénates , ils 
iront v i t e en besogne. 

Li Proirammt M u i e i p i l 
Le Congrès a abordé la question municipale 

aussitôt son entrée en séance, mardi m a t i n . 
M. Delory préside. 
M. Adrien Veber a la parelo pour présenter 

le programme municipal , dont le t e s t e pré
paré par M M . Bedoute , N'avoue ai lui-même, 
l'ut successivement amendé et adopté jpar u n o 
sous-commission et par la (Commission plénière 
nommée à cet effet. 

Ce t e x t e , lo voici : 
Considérant que la commune peut devenir un 

excellent laboratoire du vie économique décentra 
Usée et en même temps une forteress... i«l it ique; 

Attendu que par « Socialisme municipal » on i<e 
peut entenUri un socialisme spécial, mais seule
ment rapplu;iliun d.'s prim ipes |rén«raux du so
cialisme à un domaine particulier de 1 activité 
nolitiiiue ; 

Atteno>u que. les réformes diverses qui s'y ratta
chent ne sont pas et ne sauraient être présentées 
comme devant réaliser la .société eoflsettetste, mais 
qu'elle*» sont Dréseotéos comme s'exercairt. dans un 
domaine que les socialistes peuvent ea doivent 
uiiliser, selon les moilalilés économiques de chaque 
commune, pour préparer et faciliter l'avènement 
de la société future ; 

La Parti socialiste. 
Poursuivant l'établissement de la propriété col

lective, nationale, lésionale ou eanmussat , sel >n 
les ca-1. lait usape. pour atteindre ce but. de tous 
les moyens d'aeildn. y compris la recherche de la 
conquête des municipalités, avec le programme de 
revendications suivant : 

1. 
DANS L'ORDRE POLITIQUE 

Représentation proportionnelle; 
Développement de l'Importance économique ù* la 

commune et abrogation de u-us l«'s eOalai lea ousw 
ses par ta loi et ia jurisprudence a l'ex <eusie>n Ce 
ses fonctions commerciales ci inunstiielles : 

Revision des lois d'expropriation, afin de facili
ter les mesures nécessaires a l'hygiène et .n 1 assai
nissement des villes : 

Extension du droit, reconnu aux comr.iunes de 
constituer des syndicats intercommunaux et des 
fédérations intersymiicales ; 

Droit d'appliquer le référendum. 
U. 

DANS L'ORDRE ÉCONOMIQUE 
esriMuraai de com
tes pubi-.es concé-

domalne agri-

Retour ù la commune, ou 
munes. des monopoles de service: 
atsi 

Kxtension des Tétries directes et d 
colc et industriel des communes ; 

Mise en valeur des productions locales par la 
commune au moyen d'un outillage tt d'un .redit 
appropriée et de, mesures de cpnscrvatiom, de 
transport, et d'entrepôt ; 

Reconnaissance tormeUe dtt droit • svaetacal e t 
limilation â huit heures de la journée de u'avall 
des employé* el ouvriers communaux. Repos heb
domadaire et fixation d'un niinùnum de salaire 
sur les bases établies par les syndicats ouvrier» ae 
la région. 

IntroeVuetion dans les cahiers des charges flës 
travaux concédés (de préférence a des associations 
ouvrière** d,1 cl. ILSCS imposant ces ecndltions. in
terdiction du marchandage. 

Nomination par les municipalités, sur la préarB-
tatloa des syndical* ouvriers, d'Inspecteurs char
gés de surveiller lexécution des conditions du tra
vail et dans les services public* permanents »-i 
('.•ans les travaux temporaires exécutes directement, 
adjugés ou concédés. 

Création d'an service de statistique ouvrière et 
de bureaux île p l v e m c l t <rratuits. sous le con
trôle des Bourses du rrefsJl ou des syndicat; I n 
vriers. 

Subventioiinement. de toutes l< 
cales et cotamme caisses de chômage. 

syatl 

Le Congrès des Syndicats 
de l'Enseignement libre à Paris 

Paris. 18 avril. — Le VI" Congrès des Syn
dicats et Associations de l'enseignement 1-oie 
s'est ouvert ce matin, en la salle des lêtes de 
l'Ecole commerciale des Francs-Bourgeois. 

Après la messe 'stitendue. une courte séance té-
ûéraie privée a été ooiisac-rae- ^ ia etfsasaaasa des 
pouvoirs. Puis la première séaiue sétiorale a été 
tenue sous U présidence de Mlle JJeça-uoc, la très 
distinguée présidente du Syndicat des institutrices 
p r i v e s de la rue de IAbibayç. lequel assurait, cetie 
ajuu* la direction de la Fédération. 

Mile Decaux souhaite la bienvenue à M. lé cha
noine Audollent, diréetour diocésain de l'ensei
gnement à Paris, assis à ses côtés, puis alttnaa 
une fois de plus lea principes de la Fédération 
qui entend faire cetivra de concorde et de paix, et 
•e soumettre pleinement aux diree-tions de 1 auto
rité ecclésiastique. 

Lecture fut l'ait* ensuite par la secrétr.u-e tics 
vingt a ï i é s ions de Syndicats et d'Associations au 
Congrès de 1911. des très uombreoies sdhésioos 
de groupement- et de personnalités catholiques. 

Enfin, en nu très intéressant rapport de Mlle 
Vagner, suivi d'une discuasiou non moins interas-
«ante à' laquelle prirent part, notamment. M. le 
cl'auouie AudoJlent, Mlle Orelleit, M. Monûie), 
l'assemblée vota le principe d'un vceu tendant S 
la constitution de Comités régionaux ou diocésain,* 
de l'enseignement libre composés de l'évéque, pré
sident; du directeur diocésain, vice-président; de 
déltriOM des ii s'ituteur» et des institutrices, choi 
sis par leurs pairs. 

A propos de cette dernière collaboration, divers 
sentiments se firent rxrur, les uns désirant que le*. 
jV&sociations et ^vudicats soient représentés com
me tels les aotoes qu'ils votent pour des indivi. 
duaiiUs' nommées à titre pei-soanel et .dés^rnéee 
ambment à cause de letir compétence. 

\j, texte même du vœu sera d'ailleurs uiterieu-
it discuté 

n i . 
DANS L'ORDRE SUDOÉTAine 

Réforme des impôts qui grèvent spécialement la 
classe ouvrière : exonération du la cote personnelle 
et mobilière pour les femilles payant U'.- pet» s 

Abolition de l'octroi, tont. au moins sur les pro
d u i s alimentaires, el liberté du choix des taxes de 
remplacement ; 

Application. en matière d'impôts communaux, 
de 11 progressivité, avec exemption à la base. 

Etablissement d'une taxe municipale sur les mu
tation» de~ terrains et Immeubles |.roportionnelle-
m.nt à la Bros-value arqulsc par c<^ terrains «i 
Immeubles du fait des travaux d'èclilté.: 

Organisation de l'assurance communale et înter-
rnmmnnale contre l'incendie et atJtrrs risques: 

Augmentation des redevances minières et orga
nisation de redevances pour usage des force» mo
trices naturelles. 

IV. 
POUR L'ENSEIGNEMENT 

fourniture gratuite des livres et du matériel 
sc la ire . et au.«i de* e.mtines. vestiaire*, bains. 
classes ilo garde, colonies; 

création et subventionnement des teuvres 
re* et po=t-scolaires ; 

\rce**lon à tons les degrés de l'enseiirnéinent 
par le moyen de bourses et par voie de concours. 

«colal-

V. 
POUR L'ASSISTANCE * LA PRÉVOYANCE 

Participation 'etticace des travailleurs, par leurs 
délégué.-, à rao«ntni.«tration des a-uvres d'assis
tance : hospices et hopi'.-.ux, secours a aom.eilc. 
estas médicaux, asiles, refîmes, crèches etc.: 

Transformation de la Menfaisaace publique en 
lv faisant répondre davantage à la solidarité et a 
la dignité humaines ; ,̂ , . . 

Service gratuit de consultations Judiciaire*, ad
ministratives et fiscales; , . i „ i « „ H . 

Fn vue de réserver au proie t.iriat le bénéfice de 
I application ue la loi sur les retraites ******** •. 
encouragement des municipalités aux Unions des 
syntiscar* pour formation de la Cai**e syndicale 
régionale (dont U convient de poursuivre la ges
tion directe par une majorité de délégués ou
vriers). y I 

POUR L'HYOIENE PUBLIQUE k L'MA»ITATI0H 
Etablissement de bains et de lavoirs publics et 

Elargissement des voles étroites et assainissement 
de la voirie ; 

Surveillance des logements, ateliers, eaux et ob
jets d'alimentation ; 

ftsirle directe dos marchés e' entrepôts et exten-
siou Je? rapports dliscts d échange avec les •ym.1-
cats agricoles; conslruction par les municipalités 
d'habitations hygiéniques et a bon marche; 

Inaliénabllité. extension et Indivisibilité du do
maine communal : son exploitation par la com
mune an protlt de la commune. 

Le rapporteur justifie les principaux po ints 
d" ce programme en faisant remarquer que les 
auteurs ont pris so in d'y mettre tout ce qui pou
vait rallier l 'assent iment unanime du Congrus 
e t d'crl écarter le* sujets de dévi=ion, fruidés 
dans leur travail par une idée maî tresse ; l'ap
pl icat ion et la réal isat ion du principe c o m m u 
niste . 

Il termine son rapport par le cri de : V ive 
l a c o m m u n e sociale. 
L E S D E V E L O P P E M E N T S DE M. E D C A R 

MILHAUD. — VIOLENTS INCIDENTS. 
F U R E U R D E S C U E S D I S T E S . — J O I E 
DES JAURE8SI8TES 
M. Edarar Milhaud vient après le rapporteur, 

déve lopper l o n g u e m e n t le programme muni 
c ipal . Et d'abord, il e x a m i n e la situation des 
ouvr iers d e s serv ices munic ipaux en tfgimej 
capitaliste d'une part, en régime socialiste 

d'attiré part. Il est persuadé trtr'en r é g i m e so
cial iste , le travail leur aura un plus g r a n d pou
voir d'achat. 

L'orateur expose les concept ions de Dc>!i-
nières et le Dazet , sur la paiement dé l'intérêt 
au lendemain de la Révolut ion sociale . 

P u i s il parle de la socia l i sat ion du service 
pharmaceut ique . L'ne al lus ion à la pharmacie 
munic ipale que voulaient créer les soc ia l :s tes 
à Roubaix, amène une protestat ion de M. 
Jules Guesde qui demandé la parole. 

N o s camarades dcRouba ix avaient raison con
tinue af. Milhaud, Si le Con-c i l d'Etat • annu-

| lé leurs dél ibérat ion, en Italie, une pliarmaci.-
j municipale a Été créée, par un Consei l radical-
| social iste . Cette- innovation • eu pour résul tat 
| d 'abaisser de 8o ';;', les prix des médica inc i i i s . 

La thèse scientifique et quelciue peu i n i -
fuse de l'orateur est souvent e n opposi t ion avec 
les vues de M. Jules Guesde . Les g u e - d i s t e s 
interrompent en protestant souvent. On entend 
l'un d'eux s écrier : vo i là un s ingul ier profes
seur, ii o , t bouché ù l 'émeri. 

M. Milhaud expose maintenant la th. orie t'e 
Khawski . *nr le c o m m u n i s m e municipal Kl 
c o m m e exemples relativement au l o g e m e n t 
municipal , il c i te la ville de Zurich où dispa-
rait peu a peu l'usure capita l i s te , Budapesrh , 
qui a consacré en quatre an^ un tre-dii d e , 
05 mi l l ions pour construi te Q.COO m a t o n s . 

M. Jules Guesde . — Vous oubliez les c o 
ron j où les c o m p a g n i e s ont logé à bon m a r c h é 
leurs ouvrier- . 

M. Milhaud. - - Si les l ogement s apparte
naient aux municipal i tés social is tes du X o r d . 
et d > Pa^-de-Calais, ils seraient plus sifiubres. 

Les g u e s d i s t e s s ' impatientent . 
M. Brackt . — On ne nous u n e a dit d'ut le 

depuis une heure. 
Les jauress i s tes crient : Parlez ! Parlez ' 
M. Milhaud. — C'est un devoir pou: les so

cial is tes de fournir à la c lasse ouvrière de s 
amél iorat ions de logement . On dira qu amé
liorer les condit ions d 'ex i s tente de ' .ouvrier, 
c'est permettre au patron de réduire son sa
laire. C'est l'opinion de M. Bracke. Il p f n - e 
que l 'abaissement du coût de la vie , la réduc
tion des charges c iviques profiteront davan
t a g e aux bourgeois qu'aux ouvriers. N o n , i l 
y a de s m o y e n s indirects de dégrever seule
ment ces derniers, sans favoriser la c lasse ca 
pitaliste. v 

L'orateur indique pourquoi il est part isan 
du syndical i sme. 

M. Delory objecte que le système a une va
leur de réforme, mai s , dit-il, c e n'e-t pas o u 
soc ia l i sme. N o u s avons goûté de la coopéra
tion et du syndica l i sme plus que tout l e 
m o n d e ici; ce n'est pas la tarte à la crème q u e 
vous voulez nous donner. 

M. Milhaud. — Je sais votre argument ; je 
sais votre déception à Lille. Mais votre exem
ple, s'il enraye notre p i o n a g a n d e , peut n o u s 
paraître tuspect . 

M. Delory. — I! y a un choix à faire dans 
les règ les . Vous pouvez être -Or. par e x e m 
ple, que si nous reprenons l 'Hôtel de. Vi l le d e 
Lil le , nous ne rétablirons pas la régi, d o 
l 'ébouagc . 

M. Milhaud en vient à la oues i ion du tra
vail dans les rég ies directes. Le bienfait 'h la> 
régie ne cons is te pas seulement . là où, elle e s t s -

.ee, .daas un relèvement de la rnndjtion ouvrière, 
el le crée une poussée*, un eniraînement vers 
l 'amélioration générale de l 'existence. ' 

L e discours do M". Milhaud s achève d un» i n 
tumul te assourdissant et des altercat ions e n t r e 
les fract ions diverses du Congre». Ii a t t r ibua 
le renchérissement de la vie aux BSCaspelos ca
p i ta l i s t e s ; les régies mi in ic i |u!e - -vro.'.t un cor
rectif. Au maîthusiai . isnie de production, e l les 
substitu?ront une au^ment tt iou de DtodactioB 
e t aussi un accroissement de eonsononiuion . 
El les intéresseront les nia.-ses. elles leur teront 
aimer le syndical isme e*. te sc^ielismc. 

En regagnant sa place. Pé ta le a i est l 'objet 
d'une ovat ion enthousiaste de la part des .unie 
d e . laurès. 

Par contre, les guesclistes font entendre dea 
vociférat ions. C'est dans le plus v ive ag i ta t ion 
que prend fin la séance n midi 

Séance de rapres-midi 
M. Compère Morel 

parle contre la régie obligatoire 
A deux heures et dc.mie, M. Be-ïouce bot 

10 rappel dans les rrilerios du pala's de Fer -
vaques ; la séarce reprend aérant une eaile 
à pe ine garnie à n-.oitié. M. Rensude l préside. 

M. Compère-Morel a la Balaie. -Veu- ne 
sommes ras , dit- i l . les adversaires de In lé^io 
directe . N c u s reconnaissons qu'en maints e n 
droi ts la régie B é t é bienfaisante. Mais co q u e 
nous ne pouvons admettre , c'est la déclarat ion 
d'Kdgar Milhaud, disant que le développement 
des régies est un progrès du socialisme. 

Dos pays qui o n t fait d e le régie, ne sont 
pas administrés par des socialistes. Mettra e n 
régie 1 éhotiage, le gaz . etc . . c'est de la b e n n e 
admin i s tra t ion , non du socialisme. D a n s eer- ' 
l a i n e s .communes, la réç;ie serait une bêtise . 
11 ne faut pas en faire une question de prin
cipe, une obligation. Améliorer la s i tuat ion d e 
l'ouvrier n'est pas .lu socialisas*, c'est de la 
phi lanthropie collective, rien de plus. 

On prétend que la réir.o d ia i iaae la. puis 
sance du capita l i sme, n a;s bien d'autres ré 
formes ont ce résultat . 

L'orateur est setitenu par les ipp laudis se -
ments de toute une table, celle qu'occupent lea 
guesdistes . Les quatre autres tables res tent 
immobiles. 

Vous ne pouvez pas décréter la régie obliga
to ire , répète M. Compère-Morel. 

M. Raqui l let . — Mais Milhaut n'a pas parlé' 
d'obligation. 

M. Cotnpère-Morel. — Comment, mais je n e 
fais que reprendre lés motions et les commen
taires do V» ber ! 

L'orateur conclut : J a m a i s nous ne pourrons 
consentir à la régie directe obligatoire; nous 
demandons qu'on affirme la doctr ine social iste , 
e t pas la nouvel le , mais l 'ancienne. 

LA R E C I E S E R A F A C U L T A T I V E 
M. Poisson admet qu'on ne puisée pas dresser 

un programme munic ipal ne « tr ir f i i r pour 
t o u t e la France . Les communes diffèrent, le» 
imlieux diffèrent. Mais cela, dit- i l . n'empêche» 
pas d'établir 1*» l iste des réformes possibles, eb 
il appar t i en t à nos amis , maîtres de s m u n i 
c ipal i tés , d'y puiser ce qui leur conv ient , c e 
qu' i l est possible d'entreprendre dans tel eux 
t d mi l ieu . La régie sera la préparat ion de l a 
Révc lu t ion eoeiale, en ce sens qu'el le a u r a 
penplé le pavs d'administrateur» e x p é r i m e n t é s . 
Dn jour où l e « x i « l i « m e aura la charge don af
faires , eh bien, il ne sera pas incompétent . 

U N E E X P E R I E N C E M A L H E U R E U S E 

M. Constans, maire d'Aleneon, se d i t anto -
risé par son expérience, à affirmer que l'appli
cation du principe social iste à l 'adminietrat ion 
Biunieipale est irréalisable. Les moirée ne s o n t 
pas libres, ils dépendent dt> l 'autorité préfec
torale. 

L'orateur indique les réforme* ru'il a accom
plies dans s a vi l le et montre è quo i e l les o n t 
abouti. Nqjn avons fait de la philanthropie 
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